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I T O Y E N S - R E P K i S E N T A N 


A N S , 


Charge  par  la  commission  que  vous  avez  nommé- 
pour  vous  présenter  ses  vues  et  son  avis  sur  le  message 
que  le  Directoire  exécutif  vous  a envoyé  dans  ceCe 
séance,  relativement  à l’instruction  qui  le  ûiTfctl 
le*  prévenus  du  rassemblement  armé  dirigé  sur  la  cmnp 
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de  Grenelle,  je  dois  d’abord  vous  remettre  sous  les 
y,ei*x  la  parti©  du  messagé  qui  concerne  F objet  ren- 
voyé à la  commission.  En  voici  les  ternies  : 

« Le  nombre  extraordinaire  d’accusés  qui  se  trou- 
vent en  ce  moment,  tant  devant  le  conseil  militaire 
séant  au  Temple,  que  devant  la  haute  cour  de  justice, 
donne  lieu  à une  question  neuve,  importante , et  dont 
la  solution  intéresse  singulièrement  la  tranquillité  pu- 
blique. 

))  D’un  coté , le  président  du  conseil  militaire  séant 
au  Temple  pour  juger  les  cent  quarante  individus  ar- 
retés le  a4  de  ce  mois  à l'attaque  du  camp  de  Grenelle 
ou  à la  suite , annonce  au  ministre  de  la  justice  qu’il 
se  présente  une  infinité  de  défenseurs  officieux,  et  il 
demande  si  le  conseil  militaire  doit  en  accorder  un  à 
chaque  accusé  ; ou  si , pour  prévenir  les  lenteurs  in- 
terminables qui  pourvoient  résulter  d©  cette  mesure,  il 
peut  les  obliger  à se  réduire  à un  seul  qui  les  déten- 
drai t tous. 

)>  . Le  Directoire  exécutif  croit  devoir 

appeler  votre  attention  sur  ces  inconvéniens  véritable- 
ment graves,  et  vous  inviter  à les  peser  dans  votre  sa- 
gesse. , 

))  L’article  262  de  la  constitution  porte  : (t  L’on  n® 
j)  peut  refuser  aux  accusés  le*  secours  d’un  conseil  ». 

))  L’article  XII  de  la  loi  du  deuxième  jour  complé- 
mentaire an  5 , veut  q ue  le  prévenu  traduit  devant  un 
conseil  militaire , ait  le  droit  de  se  donner  un  defen-* 
seur  officieux. 

)>  L’article  du  code  des  délits  et  des  peines,  dé- 
clare que  1 accusé  peut  choisir  un  ou  plusieurs  con-~ 
se  ils  pour  l’aider  dans  sa  défense. 

))  Il  sembîeroit  d’abord,  en  rapprochant  les  dispositions 
de  ces  deux  dernières  lois  , qu’eli©s  font  une  distinction 
entre  le  conseil  qui  aide  l aceusé  dans  sa  défense , et 
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défenseur  officieux  qui  porte  la  parole  pour  lui  à Fait- 
diencê  , puisque  l’une  ne  permet  au  pré  venu  que  de 
choisir  un  défenseur  officieux , tandis  que  l’autre  Fau- 
torise  à prendre  plusieurs  conseils .. 

))  Mais  quand  on  youdroit  laisser  à un  accusé  la  faculté 
de  choisir  plusieurs  défenseurs  officieux , encore  pen- 
serez-vous , citoyens  représentant  , que  cette  faculté  ne 
pourro.it  être  illimitée. 

))  Mais  d’ailleurs  , les  articles  cités  du  code  de#  délits 
et  des  peines  et  de  là  loi  du  deuxième  jour  complément 
taire  , ne  portent  pas  précisément  sur  le  cas  où  plusieurs 
coaccusés^ du  même  délit  se  trouvent  impliqués  dans  la 
meme  ahaire  , et  traduits  en  même  temps  devant  le 
tribunal  qui.  doit  les  juger.  La  législation  paroît 
muette  sur  ce  case;  et  sans-  doute  vous  ne  voudrez  pas, 
en  vous  refusant  de  suppléer  à son  silence,  que  les' 
procédures  dans  lesquelles  un  grand  nombre  de  coae- 
cusés  se  trouvent  réunis  , deviennent  interminables. 
Pourvu  que  les  accusés  aient  un  conseil  , le  but  comme 
le  texte  de  Fart.  262  de  la  constitution  paroît  rempli. 

Ainsi , on  pourroit  donner  aux  coaccusés  d’un  même 
délit  la  faculté  de  désigner  d’abord  chacun  un  défen- 
seur officieux  , et  de  se  concerter  ensuite  pour  en  ré- 
duire Je  nombre  à un  certain  taux , dont  011  pourroit 
fixer  le  nnaximum  à trois , k quelque  nombre-  que  se 
montât  celui  des  accusés  : sauf  dans  les  cas  où  les 
accusés  ne  pourroient  ou  ne  - voudraient  pas  se  con- 
certer pour  ce.  choix  , à le  déférer  au  président  du 
tribunal.  - 

•»  Au  reste , citoyens  représentant , il  n’appartient 
qu’à  vous  de  prononcer  sur  ces  questions  5 et  comni©  iî 
est  à ^croire  que  le  conseil  militaire  .séant  au  Temple 
attendra  que  vous  les  ayez  résolues  pour  ouvrir  son 
audience  , le  Directoire  exécutif  vous  invite  à vous  en 
©couper  sans  délai.  » 

Après  la  lecture  de  ce  message,  la  commission  a con« 
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sidéré  les  principes  qui  doivent  régler  les  opinions,  toutes 
les  fois  qu'il  s’kgit  de  prononcer  une  loi , particulière- 
ment en  matière  criminelle. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  punir  le  crime , et  c’est 
principalement  dans  la  vue  de  le  réprimer  par  de  grands 
exemples  qu’il  prononce  des  peines  et  que  le  juge  les 
applique.  Impartial,  impassible,  il  n’entre  dans  les  mo- 
tifs de  sa  détermination  ni  haine  ni  vengeance  : nous 
pouvons  employer  une  expression  plus  générale  , et  aller 
jusqu’à  dire  qu’il  ne  considère  ni  une  personne  ni  mie 
cii  constance  particulières  5 il  voit  le  crime  , il  le  qualifie  , 
il  io  punit , et,  ainsi  que  Fa  voulu  larticle  III  de  la 
déclaration  des  droits,  la  loi  est  la  même  pour  tous, 
soit  qu’elle  protège,  soit  qu’elle  punisse. 

A ce  premier  principe  ajoutoïis-en  un  second  , ou 
plutôt  exprimons  une  conséquence  de  celui  que  nous 
venons  d’exposer. 

Aucune  loi  ni  criminelle  ni  civile  ne  peut  avoir 
d’effet^  rétroactif  : ee  sont  l®s  expressions  littérales  de 
l’article  XIV  de  la  déclaration  des  droits  ; c’est  la  con- 
séquence du  principe  que  toute  loi  doit  être  faite  par 
des  vues  générales.  Elle  serait  déterminée  par  un  fait 
particulier  , si  on  lui  donnoit  un  effet  qui  l'appliquât  à 
tel  fait  déjà  passé- 

On  seroit  ..en  contradiction  manifeste  avec  cette  règle 
si,  dans  le  cours  de  .l’instruction  d’un  procès,  on  faisoit 
mie  loi  qui  rapportât  une  loi  antérieure  d’après  laquelle 
1 instruction  auroit  du  être  Faite.  L’injustice  et  la  con- 
trarie (é  séroiënt  d’autant  plus  évidentes  que.  la  loi  qu’on 
rapporteroit  sereit  conçue  dans  des  termes  plus  clairs? 
ou  qu’elle  $croit  plus  favorable  aux  accusés. 

Y oici  une  troisième  réflexion.  Il  ëst  important  que  la 
peine  suive  le  crim'e  5 c’est  un  exemple  qui  est  du.  aux 
citoyens  : mais  le  supplice  qu’on  fait  souffrir  au  coupable 
convaincu  n’est  une  peine  qu’a  niant  qu’il  est  prononcé 
conformément  à la  loi  5 autrement , ce  supplice  if  est 


5 

plus  une  peine,  e’est  un  acte  de  despotisme  , une  vio- 
lence, une  injustice  qui  fait  passer  en  quelque  manière 
le  crime  de  la  tête  du  coupable  sur  la  tête  de  celui  qui 
!ne  le  condamne  qu'en  violant  les  principes  d’éternelle 

justice. 

Ces  idées  présentes  à Fesprit,  voyons  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  message  vous  est  adressé,  l’objet  pour 
lequel  il  est  adressé. 

, Le  Directoire  exécutif  vous  a demandé  , le  ,s4  de  ce 
mois,  d’après  quelles  lois  les  rebelles  saisis  dans  on 
rassemblement  armé,  dévoient  être  jugés  $ il  a demandé 
si  l’article  5q8  du  code  des  délits  et  des  peines  n’avoit 
pas  été  abrogé  par  les  dispositions  de  quelques  lois  sub- 
séquentes dont  l’étendue  lui  paroissoit  incertaine.  Le 
même  jour  vous  avez  déclaré  par  une  loi,  que  les  dis- 
positions de  l’article  5c>&  du  code  des  délits  et  dés  peines 
subsistaient  en  leur  entier,  ainsi  que  les  lois  cou  Grmées 
par  cet  article  ^ relatives  aux  rebellés  saisis  dans  un 
rassemblement  armé. 

f Au  nombre  des  lois  confirmées  par  l’article  5 g 8 du 
code  des  délits  et  des  peines  , est  celle  du  deuxième  jour 
complementaire  an  ,11 1,  donc  l’article  .Xîl  est  ainsi  conçu  ; 
# <(  Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner  un- défenseur 
r officieux  pris  daris  les  militaires , s’il  est  militaire , et 
)>  dans  les  employés  ou  attachés  à la  suite  des  armées, 
)>  s’il  en  fait  partie.  )> 

Le  17  fructidor  vous  avez  vu  et  examiné  de  nouveau 
cette  loi , à l’occasion  de  ce  qu’elle  iirniiôit  le  choix  du 
défenseur  officieux  dans  des  classes  déterminées  do 
citoyens 5 vous  ayez  rapporté  la  loi  en  cette  partie,  et 
ordonné  que  ((  tout  prévéhu  d’un  délit  militaire,  traduit 
))  devant  un  conseil  militaire  , aura  le  droit  de  se  choisir 
))  lui  défenseur  dans  toutes  les  classes,  de  citoyens  , 
))  pourvu  que  ce  soit  sur  le  lieu  où  s’instruit  la  pro- 
» cé-cmre.  i>  Ainsi , par  cette  disposition  même  qui  ré- 
voqué les  termes  limitatifs  de  la  loi  du  deuxième  jour 
Rapport y etc.;  par  Camus.  Ad 
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complémentaire  , vous  avez  confirmé  ses  termes  géné- 
raux , qui  assurent  à tout  prévenu  traduit  devant  un 
tribunal  militaire  le  droit  de  se  donner  un  défenseur 
officieux . 

Maintenant  que  vous  propose-t-on  ? De  réduire  les 
prévenus,  lorsqu’ils  sont  plusieurs  traduits  en  justice 'pour 
le.  meme  fait , à la  nécessité  de  se  contenter  d’un  cer- 
tain nombre  de  défenseurs  officieux  qui  agissent  pour 
eux  tous,  et  de  faire  cesser  la  prétention  des  prévenus 
qui  voudroient  avoir  cliacun  leur  défenseur  officieux. 

Mais  cette  loi  seroit  faite  pour  le  cas  particulier  de 
l’instruction  déjà  pendante  au  tribunal  qui  siège  au 
Temple  ; eiîe  auroit  un  effet  rétroactif  pour  s’appliquer 
à une  instruction  commencée  d’après  la  loi  du  deuxième 
jour  complémentaire  ; elle  ne  pourrait  pas  être  pro- 
noncée sans  rapporter  , à l’égard  d’individus  étant  en 
jugement  , la  loi  d’après  laquelle  ils  y ont  été  traduits; 
elle  rendroit  leur  sort  autre  que  la  loi  ne  l’établit;  elle 
l’aggraver  oit. 

Chacune  de  ces  circonstances  établit  une  impossibilité 
absolue  de  prononcer  la  loi  qu’on  vous  propose. 

Si  vous  laissez,  dit -on,  à chacun  des  prévenus  la 
faculté  d’avoir  son  défenseur  officieux , le  nombre  en 
sera  immense  , et  1 instruction  ne  pourra  jamais  être 
terminée. 

Citoyens , avant  d’envisager  des  inconvénient  et  de 
vouloir  y remédier , examinez  ce  qui  est  en  votre  pou- 
voir. jfc  anéantissez  pas  votre  propre  existence  en  voulant 
ce  que  lacté  constitutionnel  qui  vous  a établi  ne  vous 
permet  pas,  et  en  violant  la  déclaration  des  droits,  qui 
esl  la  base  de  l’acte  constitutionnel. 

D’instruction  sera  plus  lente,  mais  elle  sera  conforme 
à la  loi  ; le  jugement  sera  tardif  ; mais  s’il  ètoifc  plus 
prompt,  il  ne  seroit  pas  avoué  par  la  loi.  Vous  ralen- 
tirez l’exécution  de  la  loi  : non  : car  ce  n’est  pas  la  raiera 
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iir  que  de  suivre  la  route  qu'elle  a tracee.  Il  n’y  a point 
d’autre  route  directe  que  celle  qu’elle  a prescrite  , et  la 
route  directe  est  toujours  la  plus  courte. 

Citoyens  , que  les  exemples  vous  instruisent , et  qu® 
de  vaines  frayeurs  ne  vous  égarent  point.  Combien  de 
malheurs  ont  été  la  suite  de  dispositions  extorquées  sous 
le  prétexte  de  salut  public.  Ne  vous  y trompez  pas , cè 
que  veut  le  salut  public , c’est  l’exécution  de  la  loi  ; et 
jamais  le  salut  public  ne  veut. que  l’exécution  de  la  loi  ; 
y porter  atteinte  et  prétendre  sauver  sa  patrie,  ce  sont 
deux  idées  contraires  qu’il  est  absurde  de  vouloir  con- 
cilier. 

Le  Directoire  exécutif  semble  appréhender  que  les 
prévenus  n’allongent  infiniment  l’instruction  en  multi- 
pliant le  nombre  des  défenseurs  officieux  que  chacun 
d’eux  voudroit  se  donner.  Mais  quel  seroit  le  fonde- 
ment d’une  telle  prétention?  la  loi  eçt-elle  donc  obscure  ? 
Le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner  un  défenseur 
officieux  : voilà  son  droit,  dont  il  ne  sauroit  être  privé, 
d’avoir  un  défenseur,  non  pas  d’en  avoir  plusieurs.  L’ar- 
ticle 5si  du  code  des  délits  et  des  peines  parle  d’un  ou 
plusieurs  conseils . Oui  : mais  nous  sommes  ici  dans  le 
cas  d’une  instruction  particulière  , réglée,  par  la  loi  spé- 
ciale du  deuxième  jour  complémentaire  ; et  encore  une 
fois  , les  expressions  sont  positives  : le  prévenu  doit 
avoir  un  défenseur , il  n’a  pas  le  droit  de  s’en  donner 
plusieurs. 

On  appréhende  des  longueurs  dans  l’instruction.  Non  : 
ce  n’est  pas  l’exécution  des  lois  qui  allonge  les  procé- 
dures y ce  qui  les  rend  mîermiables , ce  sont  les  vacilla- 
tions , les  incertitudes  , les  questions  multipliées  sur  les 
points  que  la  loi  a décidés.  Une  volonté  aussi  ferme 
qu’impartiale  d’exécuter  la  loi , un  attachement  franc  et 
sévère  au  précepte  de  la  loi  atteint  toujours  assez  promp- 
tement son  but , parce  qu’il  l’atteint  infailliblement. 

Ecartez  donc  tous  les  motifs  de  considérations  qui  sont 
hors  la  loi  5 ne  vous  fixez  qu’à  elle  seule.  Cependant  nous 
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irons  plus  loin  encore , citoyens , et  nous  vous  dirons 
que  dans  la  supposition  même  où  il  n’exisferoit  pas  une 
loi  précise  telle  qu’est  l’article  XII  de  la  loi  du  deuxième 
pur  complémentaire  , il  seroit  impossible  de  refuser  à 
chacun  des  prévenus  son  défenseur  officieux.  On  pro- 
pose d’obliger  les  prévenus  k se  réunir  pour  choisir  un 
cerlam  nombre  de  défenseurs  chargés  de  parler  au  nom 
de  tous  j et  dans  le  cas  ou  ils  ne  voudraient  pas  se 
çoncei ter  pour  ce  choix  , de  Je  déférer  au  président  du 
tribunal.  zC-t-on  réfléchi  sur  un  fait  qui  se  présente  îrès- 
freque minent , qné  dans  une  accusation  où  un  grand 
j! ombre  de  personnes  sont  impliquées  , cé  n’est  qu’en 
inculpant  fes  autres  que  quelques-uns  se  défendent  ? Et 
si  1 en  peut  affirmer  que  souvent  la  base  dune  telle 
défense  ne  sont  que  des  allégations  mensongères,  peut- on 
nier  aussi  que  quelquefois  cette  défense  ne  soit  vraie  et 
solide  ? Or,  comment  sera-t-il  possible  que  les  défenseurs, 
rassemblés  pour  la  cause  commune  , exposent  et  fas- 
sent valoir-  les  moyens  de  chaque  individu  contre  un 
autre  ? Qu’il  accuse  celui  qu’il  doit  s’efforcer  de  sous- 
traire à la  peine  , ou  qu’il  néglige  les  moyens  de  celui 
qu  il  est  charge  de  défendre?  Non,  ce  ne  seroit  pas  là 
remplir  le  vœu  de  la  loi.  Il  est  dans  la  nature  , il  est 
des  premiers  principes  de  la  justice  de  ne  pas  refuser 
à un  accusé  la  faculté  de  parler  pour  sa  défense.  Et 
comme  une  infinité  de  causes  diverses  peuvent  l’em- 
pêcher de  rendre  personnellement  ses  idées  dune  ma- 
nière claire  et  frappante,  la  loi  lui  permet  de  s’expli- 
quer par  l’organe  d’un  de  ses  concitoyens.  II  faut  donc 
que  le  défenseur  qu’il  choisit  s’identifie  avec  lui- même  $ 
qu’il  se  pénètre  de  ses  idées , et  qu’il  les  rende  avec 
le  même  intérêt,  avec  la  même  liberté,  que  le  feroit 
I accuse.  II  faut  que  comme  l’accusé  lui-même  , il  soit 
dégagé  de  tous  les  empêchemens  qui  gêneroient  sa 
franchise , de  toutes  les  considérations  qui  1 oblffieroient 
à des  réticences.  Si  le  défenseur  officieux  n’a  pas  cette 
liberté  , il  ne  sauroit  tenir  devant  le  juge  la  place  de 
1 accuse  ^ et  il  n’a  pas  celle  liberté  , s’il  n’est  pas  do. 
Æoix  libre  de  l’accusé  , livré  entièrement  à sa  défense. 


Telles  furent  les  intentions  des  législateurs  qui  les 
premiers  parmi  nous  ont  rendu  hommage  a la  voix 
de  l’humanité  , en  accordant  un  défenseur  aux  accu- 
sés. Notre  première  loi  à cet  égard  est  celle  au  29 
septembre  1791  , concernant  la  justice  criminelle.  vL  e 
fut  accompagnée  d’une  instruction  qui  en  développa 
les  dispositions,  alors  la  plupart  nouvelles.  .Le  titre  VA 
de  cette  loi  établissoit  les  défenseurs  officieux , et  les 
règles  de  leur  choix  et  de  leur  conduite.  L instruction , 
après  avoir  expliqué  plus-  amplement  les  réglés  ans  ~a 
supposition  de  F existence  d’un  seul  accuse,  continue 
en  ces  termes  : ((  If  en  est  de  même  quand  il  y a plu- 
» sieurs  co-accusés.  S’ils  sont  compris  dans  le  meme 
))  acte  d’accusation,  iis  seront  jugés  par  le  meme  jure. 
))  Il  sera  fait  un  débat  pour  chacun  d’eux  sur  les  cir- 
)>  constances  qui  lui  seront  particulières  )>.  i es  qu 
doit  y avoir  pour  chacun  un  débat,  chacun  doit  palier , 
el  il  doit  y avoir  pour  chacun  un  défenseur. 


Les  réflexions  que  nous  venons  de  vous  présenter, 
citoyens,  ont  conduit  la  commission  à penser  uiiani 
mement  qu’elle  devoit  vous  proposer  de  passer  pme 
nient  et  simplement  à l’ordre  du  jour  sur  la  paitie  ou  »nm 
sage  du  Directoire  qui  concerne  les  prévenus  arrêtes 
relativement  à l’attaque  du  camp  de  Grenelle.  V °us 
n’avez  rien  à statuer,  parce  qu’il  existe  une  101  qui 
est  hors  de  votre  pouvoir  de  rapporter.  Vous  n avez 
rien  à interpréter  , parce  que  la  loi  est  claire  e pré- 
cise. On  demande  si  chacun  des  accusés  a droit  de  se 
donner  un _•  défenseur  officieux  ? Oui,  paice  que  a 01 
du  deuxième  jour  complémentaire  porte  : Le  prévenu 
aura  le  droit  de  se  donner  un  défenseur.  On  c enian 
si  les  prévenus  ne  pourront  pas  demander  a faire  en- 
tendre plusieurs  défenseurs?  Non,  parce  que  la  loi  dit 
un  défenseur , et  qu’elle  ne  dit  pas  deux  ou  plusieurs 
défenseurs . 

Vous,  ne  devez  pas  même  motiver  l’ordre  du  jour 
que  nous  vous  proposons,  parce  que,  motiver  tordre 
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du  jour  , dest  prendre  une  résolution , et  réellement 
interpréter  la  loi  ou  faire  cesser  on  doute  ; aulû-ii  me, 
dans  la  circonstance  piésente,  ce  qui  nous  détermine 
unanimement  à proposer  / ordre  du  jour,  c’est  que  ne 
Voyant  aucun  doute  dans  des  expressions  aussi  clair- s 
que  celles-ci  : le  prévenu  aura  le  droit  de  se  donner 
i'N  défenseur  officieux , nous  pensons  que  le  Conseil 
n’a  aneune  résolution  à prendre* 
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